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ROYAU1\1E DE 

AVIS DU CONSEIL DI ETNr. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
lé gislation, deuxième chamb re , 
saisi par le Ministre de l'Inté- 

GIE. 

iillVIES VAN DE nAAD VJ..jlf STATE. 

De Rk4.D VAN STATE, afdeling 
vvet geving 9 tweede kamer, de 23e 
me L Î 9 ter van door de 

rieur, le 23 1958, dl une demande Bánnerd.andae Zaken verzocht hem 
d'avis sur un projet d1arrêté 
royal "modifiant l'arr6té royal du 
3 septembre 19 "1 -l- , reg_ ani; 
cation des lois sur la milice, 
coordonnées le 2 septembre 1957", 
a donné le 18 juin 195'8 l'avis 
suivant: 

van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
llhoudende wijziging van het ko­ 
ninklijk besluit dd. 3 september 
1957 tot regeling van de toepas- 
sing van de dienst ohtwetten, 
gecoördineerd op 2 s ember 
1957°,heeft de 18e juni 1958 het 
volgend advies geven : 
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Le projet tend à mo certaines dispo- 

sJ.tions de l' d'éxécution des 10 coordonnées 

sur la milice r-e La t i.v es aux demandes nrévues J: à la 
section l du chapitre V des tes lois, aux jUl'idic- 

tions de ce et Êl la renise du contingent au GBn-\~re 

de recrutement et de s lection. 

Au sujet des denandes, le projet complète 

l! article '16 de l'arrêté, relatif aux délais extraor­ 

dinaires, en ajoutant aux trois catégories de béné­ 

ficiaires prévues par la loi elle-m.ê1l1e, deux nouveaux 

gro es de miliciens particulièrement dits"nes d'intérêt. 

+ 
+ + 

L'article 1e1'9 § 1er, 4°, du proj permet 

aux s mari tiEles "pour le service de machine Il 

et aux "mineurs du fond!! q_ui ont atteint l'â de 

18 ans s le 31 janvier ou dans le courant de ce 

mois~ d'introduire leur demande de surs 

auprès du B:mverneur dans mois de Leu.r 18 a11ni- 

vez-aa.Lr-e , Dana le el' cas, le délai des demandés 

ordinaires est expiré; dans le second, il ne l'est 

pas, s le projet le proroge. 

Le texte s pr-em.i e r-s alinéas ne fait 

pas clair~lent resso q_ue ,dans le second cas, toute 

demande introduite avant 1 el' doit être 

e COIilllle est pres e 14 de l'ar- 
At' re e, 

na Le , 
c'est-à-dire s l'a on commu- 

! 

.' • #J;/ .. " ., 
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L'alinéa 3,qui t aux intéressés de 

prier le [OUVerlleur de retarder leur remise au centre 

de r-e ca-u t emen t dès avant l! introduction de leur de­ 

mande de aur-s i s ~ devrait constituer un article distinct 

q_ui prendrait place immédiatement après l'article 17 

de l'arrêté, permettant au E~ouverneur de retarder la 

remise des ciens après la ception de leur 

demande, • 

+ 
+ + 

L'article 1er, § 1er, 5°, pelluet pareille- 

ment aux miliciens qui 11' ont reçu qu I s le 15 jan- 

vier notification d'une décision s rattachant à. 
levée de l'année suivante, d'introduire une nouvelle 

demande dans le mo de cette réception. Ici encore, 

si la not ication est reçue après le 31 janVier, le 

délai ordinaire des demandes est expiré; elle e 

reçue avant cette date, il ne l'est 

projet le proroge. 

s , s le 

Les deux alinéas de cette position ap- 

pellent aussi l'observation faite plus haut au sujet 

des demandes qui seraient encore introduites avant 

1er février. 

Cette osttion nIest entièrement 

nouvelle, car elle 

(abrogé l' c 

cera l'article 22 de l'a::crêté 

jet), qui 

se, cle 
it 

à au milicien, 

être lltrans 
la ... meme 

e posté etlre Il 

I ., ... / .... 
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Le nouveau texte est plus généra19 puisqu'il permet 
de demandor non seulement un nouveau sursis ou un 
nouvel ajournoment, mais môme la dispense ou la dé­ 
signation pour le contingent spécial; il est aus 
plus conforme à la loi puisque le texte actuel pernet 
le transfert d'une levée à une au t re pour une raison 
qui n'est pas prévue à l'article 8 des lois coordon­ 
nées, relatif à la formation du contingent de la levée 
annuelle 9 et sans l t intervention des juri dictions de 
milice imposée par cos même s lois. 

+ 
+ + 

TJe clébut de l'article 'l e.r , § 10r7 du projet 
tend à présenter la partie ancienne de I! ar-t Lc Lc 16 de 
l'arrêté de: la même manière .La partie qu'il y 
aj oute. Il serait souhai ta.ble d I aller p.Lu s loin 
cette voie, en .r-e pr-o du Laen t intégralement l'article 
16, ave c une te:cminologie uniforme et des formules 8i111- 

l)lifïées~ 

+ 
+ + 

Afin d'all r la tâche des conse s de 
lice,lfarticle 'l e r , § 2? du projet r-me t de 
notifier par l'intermédiaire s ac3mini tions com- 
munales, qui en retirent récépissé, los décisions 
accueillant les. demandes 9 à lr e xco p t i.on celles 
se basent sur l'article 20, § 3, de l (déCi ons 
relevant les Lrrt SSGS de clusion). Il Y a t 
fois à cette règle doux cxce ons : la notification 
par lettre recomma.ndée est obligatoire : 
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1 ° Lo'r squo le récépissé n I est par-venu au conseil 
de Elilice avant le 16 novembre; 

2° 10rsClue la notification doit se faire à uno date 
si rapprochée du ·16 novembr-e Clue le récépissé ne 
pourrait parvenir au conseil de milice avant 
cette derni~re date. 

Cette dernière exception laisse au conseil 
de milico le soin d'ap')récior si la notification "peut 
encore être faite en temps o pp o r-bun par lr entremise 
dos admi.m.s t r-a't ä one communa'Le s . Il serai t préférable 
dl indiq_uer dans le texte une date précise partir 
de laquelle le recours ~1 11 envoi r e corman ôé à la poste 
serait imposé. L'article est remanié dans ce sens. 

L I article 1 el' ~ § 2, du Pl"O jet évoit pour 
l' arti cle 21 9 § 2, de l' arn§t(~ royal du 3 septembre 
1957 un texte nOUVGau q_ui, au sujet do la notification 
par lettre r-e comman déc à la ste avec accusé de récep­ 
tion? omet, avec raison, la réserve : "sauf impossi­ 
bili té éventuelle pour les plis à destiYlation do 
l'étranger". Une telle réserve est. superflue, 11 adr.o.i­ 
nistratiol1 ne pouvant être; tenue d'accomplir une for­ 
malité lorsque le moyen n'en existe pas. 

Eu égard aux modifications apportées au 
deuxi~me alinéa du § 2 l'article 21, il serait 
Pl' érable de remanier enti~rement ce paragraphe et 
d'y substituer le texte proposé ci-après. 

+ 
+ + 
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All sujet de la remise du contingent au 
ccn t r-e de r-c cr-utomcnf et de s é Le c t i on , llarticle 'l c r , 
§ 3, du pro j ct sc borne à porter de deux ~:t cinq le 
nombre des jours de chaque mois impair pendant les­ 
quels pcuv cn t âtre remis au centre les m..i.liciens 
rési dan t au Congo belge, au Ruancla--Urundi ou à 11 é­ 
tranger, qui ont demandé à faire leur terme de service 
actif tout de suite après leur séjour au centre. 

On r-emaz-que r-a que l'article 29 de Lr ar r-ê t é 

n'exclut pas, c omno llarticle 62, alinéa 21 dos lois 
coordonnées, du droit au service; iri]1;lédiat? los Iilili·­ 
ciens x'ésidant aux Iles bri tanniq_ues ou dans un pays 
limitrophe de la Belgiq_ue. Le Gouvernement a la fa­ 
culté d'être plus généreux q_ue la loi puisque celle-ci 
a laissé au Roi, sans restriction? le soin de régler 
la remise du contingent au centre de r-e cr-u't cmen t ,ot à 
l'adrllinistration le soin d'appeler les miliciens au 
mOLlent qui leur paraît le plus opportun (article 62, 
alinéa 1er), sous la. seule réserve précisénent de 
l'article 62, alinéa 2. 

rédaction de l'article 29 de l'arrêté 
pourrait ôtre améliorée à l'occasion de la légère 
modification que le projet y apporte. texte actuel 
dispose que : "Les ailiciens du contingent normaf. 
résidant effectivement et hab i tuellement au Congo 
belge 7 au da-Urundi ou à l' otranger, s ,à leur 
dcman dc , r cnri s au centre de recrutement et de sélec­ 
tion IGS deux derniors j ours ouvrables dos mois do 
septembre o t novembr-e et des mo l s éLO janvier, mars? 
mai et juillet, à l! cf'f'et dl effectuor Lmné diatoI1ont 
leur service actif". La ortée véritable de 1larticlo? 
au dä.r-o des fonctionnaires c orcpé t.crrt s , est ne 
mettre la convocation au centre de recrutement o t de 
s ction s miliciens r sicLant à l' , 'lue 

"O;>Q/.~. 
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pon dant les dorniers j ours dos mo l s impairs ot à con­ 
dition 'lue cos miliciens aient demandé à être appelés 
au sex'vice actif dès leur sortie du centre. Seul, oet 
appel imLléc1iat 8 st U11 droit 7 accordé aux uns pax' la 
loi et étendu aux autres par le Roi. 

+ 
+ + 

L'article 'l e r , § 4, du projet modifie la 
se conde partie de l'article 30 de l'arrêté et dispose 
quo lorsq_u l"Lm milicien a renoncé ft la désignation pour 
le contingent spécial et est revorsé au contingent 
naraal? los opérations déjà faites et les décisions déjà 
prises à son égard restent valables "si r-omi se à 
l'autorité militaire a été offectuée avant la récep­ 
tion? par 10 c ommanôarrt du contre de recrutement et 
do sélection, de l'avis du gouver-neur- ann onç an t cette 
renonciation". Le texte actuel ch t tout simplement : 
"avant cette renonciation". 

En fait, l'article 30 a toujours été inter­ 
prété dans le sens du projet ; toute renonciation pos­ 
térieure à la remiso serait, en effet, illégale,puisq_ue 
"le.milicien peut renoncerf tant q_u'il nIa pas été remis 
à 11 autori té militaire 9 à sa désignation pour le con·· 
tingent spéoial" (artiolo 54, § 101", des lois coorclon- 
néos). Ainsi nouvelle x' dactien ost plus conforme 
à la fois à la pratiq_ue ot à la légalité. 

+ 
+ + 

/ ".~/.IiI. 
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Quant à la présentation générale du projet 9 

le pr áanbu'Lo devrait viser toutes los d.i.apo s i. tions 
des lois c c cr-donnóe s sur la milice qui servent de fon~­ 
deraerrt à ses propres c1isposi tioilS 7 ou nt on visor au­ 
cune spécialement. 

]Je même, on visant l'arrêté royal que le 
projet modifie? le préambule devrait viser spéciale­ 
ment tous les ar-t t c l.o s qui sont touchés par le pr o jo t , 
à l'exception de celui que le projet abroge Q 

+ 
+ + 

Toutes les suggestions faites ci-dessus 
et quelques au t rc s auéliorations pure fOTm.e qui 
ni ex:;'gont pas do commerrt ad r-o y ont été réalisées 
dans le nouveau texte proposé ci-après : 

L\.rrêté royal modifiant l'arrêté royal du 3 septenbre 
-1957 réglant l'application dos lois sur la milice. 

-----_,,;.---------_ 

BAU]JOUIN 9 Roi. s Ilelges, 
Jo. tous, presents ot à vorn r , SALUT'. 

Vu les lois sur la milice, coordonnées 
2 septembre 19571 

Vu l'arrêté roya.l du 3 septom1Jro 1957 róglant 
l'application dos lois précitées? n o'tammerrt les arti­ 
clos 16, 21, § 2, 29 ot 30~ 

/ 
ft e • I • il .. 
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Considérant 'luo los lois des 5 juin 1928 
et 15 juillet 1957 interdisent J::'espectiveillont do 
contracter, avant l'â.ge do 18 ans ac c ornp'l Ls , un 
engagement mari time pour le service de la maoru.ne 
et tout engagement pour la travail dans le fond 
de la mine ~ 

Vu l'avis du Conseil dlEtat~ 

Sur la proposition de No t r o Ihnistre de 
l' IntGriour et de Notx'o lIinistre do la Dóf'cn ao 
nationale, 

nous l~VONS iLl1E.ET:C ET ARlŒTONS 

Article 1e1".- 
L'artielo 16 de 1Iar:_'ôtG royal du 3 septem­ 

bre 1957 est remplacé par la dispo tion suivante: 

"Article 16. Doivent être 
mandGo a la poste au gouverneur do la province dont 
relève le dOElicilc nu Li co : 

10 avant 18 date à Laquo L'Lo l'intóressé doit rejoinc1re 
son uni tG, la demande do sursis ~ de dispense pour 
cau s o morale ou de désignatj_on pour le contingent 
spécial? introduite apr è s lc mois de janvier 
l'année déten,linée 0. l! articlo 14 du présent ar­ 
rôt6 ot basée sur llal"t'iclc 20, § 39 des lois 
coordo:2uées ; 

2° avant la même data 9 la doraan de .dé s i.gna+Lon pour 
le contingent spécial baséo sur llarti 13, § 2, 
dos lois coordonnéeset óraanarrt d t un inscrit qui a 
au c Lnq ères ou soeurs en vi ou dont ois 
frères ont acc leur ao r-v.i.ce actif mais qu i, y 
au mois de janvier de l'ann8e détermi.née à l'ar- 
ticle 14? na s ouva.i, t pas encore dans cotte 

tuationï 
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3° avant q_ue l'intéressé ait achevé son terme de ser­ 
v:ice actif ou qu I il ait ét6 désigné pour le contin~ 
gent spécial y selon. le cas 1 la dcman dc de sursis 
extraordinaire basée sur l'article 11, § 1 er, de s 
lois coordonnées ct émanant de l'inscrit q_ui? par 
sui te du décès d'un membre do, sa f'anri.L'Lo , euz-vonu 
après le mois de janvicn" de 11 armée déterminée à 
l'article '1 a , est devenu indispensable soutien de 
famille ou veuf avec un ou p.Lu s i.eu r s enfants; 

4° dans le mois de la dato à Laquc Ll.o l'intéress8 
atteint l' â.ge de 1 Cl ans, la pr-omä ère demande de 
sursis érnanant du milicien qui a contracté un en- 
gagement maritime pour le servico de machine 

fai t partie du pc r-aonne L fond de la mine 
n'avait pas atteint llâge de 18 ans avant 
du mois do jfmvier de l! année détermin6e à 

l'article 14 ou qui, l'ayant atteint dans le cou­ 
z-an+ de co mo i s , n'a pas int:"oc1uit la demande pr-évue 
á cet article; 

ou qui 
ot qui 
la fin 

5 ° la demande de sursis, do dispense pour cau sc .mor-e.l.e , 
de désig11.ation pour le contingent cial, d'exemption 
ou d'ajournement pour cause phy s i quo j émanan t du mi- 
c i.en qui a reçu après le 15 janvier notification 

d'une décision le rattachant 2,. la lovée de 11année 
suivante? et qui n'a pas introduit sa dcrnan do dans 
los f or mc s ot délai pr óvu s il l'article 14- 

Les demandes vis s au 5° no pcuvorrt être 
introduites qu'à partir élu 1er févriol"; elles doivent 
l'êtro clans 10 mois do la notification précitéoTl• 
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Article 2.- 

Il o st inséré, dans le même arrôté 1 un ar­ 
ticle 17bis rédigé c omno suit 

"Artic12_ .2}~~i§... Le milicien visé à 11 article Î 69 4°, 
peut, dès avant l'introduction de sa d eman de do sursis 9 

de.aan de r au gouverneur do la pr ová.ncc do retarder la 
remise à l'autorité militaire jusCi.u'au moment où il 
aur~ été statué sur le sursis", 

~\rticle 3.:. 
IJ I ar t t c Lo 21 9 § 2 y du môme arrêté est rem-­ 

placé par la disposition suivante: 

u§ 20 Une expédition toute oision 
est no t i.fä ée au g ouv o rncu.r de la T)rovince 9 à l'in- 
téressé et9 óventuollemont,à la personne 
troduit la demande par app l ica t t on do l' 
des lois coordonnées. 

q_ui a in­ 
i c Lo 2 Î 

Sont notifiées sous pli r-e c onmanô é à la poste 
avec accusé réception 

1 ° toutes les déci ons du Conseil supórieur nn Lä cc ; 

2° toutes les décisions des consoils de revision; 

3° les décisions dos conseils de milice 

a) contenant rejet de tout ou partio de la doraan 

b) ou baséos sur l'article 20, § 3, dos lois coor­ 
données. 
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s autres docisions cJ.es conseils dl.; milice 
peuvent être notifiées ];laJ::'l!entrcmlise de l'administration 
c omrruna.Lc , qui en retire récépissé. Tout ois, olles 
doivent être notifiées par lettre r-o connanc.ée 3. la 
posto avoc accusé do réception : 

1° si la notification est faite après 10 ... novembre9 

2° si le conseil n'a pas reçu avant le 16 novembre.le 
récépissé d'une pr8mi~re notification faite à l'en­ 
tremise de l'adninistration c ommuna.Lo , 

Le destinataire j qui l'efuse de r-cccv o i.r 
l'expédition présentée par la poste ou par lladmi­ 
nistration connunalo9 ost censé avoir reçu notifica- 
tion la déci si on à la date du refus Il 0 

Article 4.",- 
L'article 22 du nôme arrôté est abrogé. 

Article 5.- 
L!article 29 du même ar rô t é est remplacé par 

la disposition suivante: 

!!l~rti.9..12.. 29_".. J.Je milicien du contingent normal r i­ 
d811t offocti vcrnarrt ot hab i tuollement au Congo 
au Ruan da-Ur-un da ou à l! a doman dó à 
faire son service actif à la sortie du c cn t r e do re­ 
crutement et de sélection? est remis au centre un 
clos cinq dcrniors j ours ouvrables dos mois de eo p+embr-e , 
n ovombr-o , janvier, L18rs y mai ou juillotll• 

" ti I) / Q \" 0 
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Article 6.- 
L I article 30 du même ar-r ô t é est l'eE1)lacé par 

la disposition suivante : 

HArjJ.icl~ lO:~ Les opérations do la romiso à l' autori té 
nri Li t e.Lr-o , Lo s décisions du médecin, chef du service 
do santé du centre do r-e c rut cmen't ot de sélection et, 
éventue erae n.t , los décisions cles conseils de revision 
restent valables et s'appliquent à llintére,ssé on sa 
quali té de milicien du nouveau contingent auquel il 
est rattaché : 

1° lorsque, par suito d'une ci on d1une juri ction 
de lice, un taire du contingent normal est 
t:cansféré au contingent spécial et que la. r-cnri so à 
l t autorité militaire a ôté effectuée avant I! inter:-· 
vention do cette cision; 

2 ° lorsque, par su.i to de sa renonciation au bénéfice do 
la désignation pour le contingent spécia11 un Llilicien 
est reversé au contingont n or-rna.L o t que sa renise à 
l'autorité TJlilitairo a été e o c tru éo avant la réception, 
par le commandant du centre rocrut et de s 
lection, de l'avis du gouverneur annonçant cette re­ 
none i.a ti on" . 

Article 7 c: 
Les miliciens ayant contracté un engagement 

maritime pour le servioe la machine ou fai 
partie du, personnel du fond de la , qu.i ont 
atteint l'âge de 13 ans es le 31 j el" 1958 
mais avant l t ontróe on vigueur du présent ar:cêté, 
peuvont adresser une proIüère demande de sursis 
par 
de 

rOCOiJI,;_andée à 1 ste au gouverneur 
ovince rol domi do ce, 

dans mois de di to entróe on vigueur. Ils 
vent? dès avant l f introduction de cotte doraanûo 
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de sursis, de:r:lander au. gouverneur de la ovine€; (le 
retarder la r emä se à 11 autorité î~1ili taire jusqu tau 
moment o~ il aura été statué sur 10 sursis. 

ll.rticle 8.·, 
Notre Ministre de l'Intérieur ct Notre 

lIini.stre de la Déf'en s e nationale sant chal'gés 7 

chacun en ce qu i. le concerne, de ltexécution du 
présent arrêté. 

Donné à ? 10 

P1Lft LE ROI 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Het ontwer-p strekt tot wij ziging van s omm i.g e 
bepalingen, die in het besluit tot uitvoering van de 
gecoördineerde dionstplichtwetten betrekking hebbon 
op de aanvragen bedoeld in de eerste af'd e'l Lng van 
hoofdstuk V van die wetten, op de militierochtscolleges 
8n op de ovor[;ifte van het contingent aan het recru­ 
terings- en solectiecentrum. 

Ter zake van de aanvragen vult he t orrtwe rp 
artikel 16 van hot besluit betreffende de buitengoVïTone 
termijnen aan, door aan de drie in de wet zelf ge­ 
noemde catogorietm van gerecht igden twee nieuwe groe­ 
pen van dienstplichtigen toe te voegen die bijzondere 
belangstelling verdienen. 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 1, § 1? 4°, van het ont­ 
werp kunùen de dienstplichtigen die een scheepsdienst- 
verbintenis "voor de dienst d e.r machine" bben aange- 
gaan en zij die "van het ondergronds m Lj npe r-ao ne e L 
deel uitmaken", en na 31 januari of in de loop van die 
maand de IGoftijd van 18 jagr hebben bereikt, hun 
eerste aanv raag om uitstel bij gouverneur indienen 
binnen één maand na hun 18 (~ verj ae r-d.ag , 

In h2t eerste geval is de termijn voor de 
gewone aanvr-agen vorstrekem in het tweede geval is 
hij het niet ,111a8.r wordt hij door het ontwerp verlengd • 

• .. • / Ci •• 
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Uit de tekst van de eerste twee alinea1s blijkt 
niet duidelijk, dat in het twe(:)de geval iedere vó ö r 1 
februari gedane aanvraag overeenkomstig a r t i.ke L 14 van 
het besluit bij het gemeentebestuur moet worden Lnged i.e nd , 

Het derde lid, krachtens hetwelk de betrokkenen 
reeds vÓ0r de indiening van. hun aanvraag om uitstel de 
gouverneur kunnen verzoeken hun overgifte aan het recru­ 
teringscentrum te v er-d ag cn , zou een afzondc:rlijk artikel 
moeten v o rmeri , te placl.tsen onmiddellijk: na a.r-tri ke L 17 
van hot besluit, d a t de go uv e rneur- machtigt de overgifte 
van de dienstplichtigen uit te stellen nadat hij hun 
o.anvraaiS heeft ontvangen. 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 1, § 1, 5°, kunnen ook 
dienstplichtigen die eerst na 15 januari ke nn.i s hebben 
gekregen van een be s Lf.s s Lng die hen bij de lichting van 
het volgende jaar indeelt, een n.i euwe aanvraag indienen 
binnen één maand na de ontvangst van do kennisgeving. 
Ook in dit geval is de gewone termijn voor het indienen 
cler aanvr-agcri verstreken indien de bctroklœne van de be­ 
slissing ken:tüs kr-ijgt na 31 j anue.r-L ;krijgt hij Gr vóór 
die d a't um kermä s v an , d an is de termijn niet verstreken 
maar wordt hi;j door ho t ontwerp v o r-Le ng ô , 

Oole voor de twee a.Lá.ne a IS van d o ze bepaling 
geldt de h Le r-vo r en gemaakte o pme r-k i.rig betreffende de 
aanvragen elie nOt5 worden irl{S'ec1iend v ó ó r 1 februari. 

lit ft _.1. Jo. a 
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Deze bepaling is niet geheel nieuw j ver- 
vangt Lmue r-e artikel 22 van het besluit (opgeheven bij 
artikel 2 van het ontwerp), krachtens hetwelk de 
dienstplichtiGe, in hetzelfde eval, op zijn verzoek 
"naar de eerstvolgende dienstige lichting" kon worden 
overgebracht. De nieuwe tekst is algemener, aangezien 
op grond dp,3..Lvan niet alleen n i euw uit st el of nieuwe 
voorlopige afkeuring, maar zelfs vrijlating of aan­ 
wijzing voor het speciaal contingent kan worden ge­ 
vraaGd ; hij is ook meer in overeenstemming met de 
w o t , a.ange z.Leri de dienstplichtige krachtens de huidige 
tekst van de ene lichting naar de andere kan worden 
overgebracht om een reden die niet vermeld is in ar­ 
tikel 8 van d e gecoördineGrde we t t cn ç be t r-o f'f'e nd e de 
samenstelling van het door Je jaarlichting geleverde 
contintsent ~ en zonder de door die wetten voorgeschreven 
tussenl\:omst van de militie-rcchtscolle s. 

+ 
+ + 

Het begin van art ikel 1, § 1, van he t ont­ 
werp wil het vroegere gedeelte v~n artikel 16 op de­ 
zelfde wijzo inkleden als het nieuwe gedeelte. Het 
verdient aanbeveling d o ganse teJest aan te passen en 
artilwl 16 te herhalen met een eenvormige terminologie 
en in eonvoudiger ordi 

+ 
+ + 
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Ten einde de taa1( V2,11. de militieraden te 
verlichten, rn_3.chtigt artikel 1? § 2, van het ontwerp 
hen van de beslissingen waarbij aanvragen worden in­ 
gewilligd, met uitzondering van die welke steunen op 
artilcel 20? § 3 ~ van de we t (beslissingen die de be­ 
trokkenen van hc t v e rve.l. ontheffen), door bemid(~elj_ng 
van de gemeentebesturen, tegen orrt v.mg bew'i j s , kennis 
te Geven. Op die regel zijn echter twee uitzonderinGen: 
de kennisgeving moet ter post worden a ange t clcend s 
1° vmnneer het ontvangbewijs op d e militieraad niet 

is ingekomen v~~r 16 novembGr ; 

2° wanne c.r de ke nrri egcv i.ng moet wo r ö en gedaan op een 
datum zo dicht bij 16 november du t het ontvangbe­ 
vvij s niet meer ve ó r die datum bij de militieraad 
kan toekomen. 

Ingevolge deze laatste u:Ltzondering ent de 
militieraad te oordelen of de lcennisgeving nog tijdig 
kan geschj_od.en door bemiddeling van de Gemeentebesturen. 
Het verdient aanbeveling in de tekst te vermelden van 
welke datum de ke nrri.agev i.ng bij 't e r post aangete- 
ke nd e br i e f moet worden d aan; Het a.r t i.ke.l. is in die 
zin omgew8rkt. 

j.-~,rti!:Œl 1? § 2? van ho t ontwerp bevat voor 
artikel 21, § 2, van het koninlüijk besluit van J sep­ 
tember 1957 een n i.euwe tekst die, ter zake van de kennis- 
geving bij ter post aanCs'etekende ief met bewi js van 
orrbv ang s t , terecht het voorbehoud laat v er va.Ll.e n dat 
in de huidige tekst luidt : "behoudens eventuele onmoge­ 
l ijkheid voor de stukken voor het bui 't e nl.and ". Dit 
voorbehoud is overbodiG, want de administratie lean 
niet wor-den v cr'p Ld.ch t tot het vervullen van een for- 
maliteit wanneer het d aarto ont eekt. 

/ 
..• _/ "' fi- " 
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Gelet op de wijzigingen in het tweede lid 

van § 2 van artikel 21, verdient het aanbevel de 

ganse paragrRaf om te werken en door de hierna '1001'­ 

gestelJe tekst te vervangen. 

+ 
+ + 

Met betrekking tot de overgifte van het con­ 

tingent aan no t recruterings- en s c.l ec t Le c errt r-um, be­ 
paal t artikel 1? § 39 van he t ontwerp alleen dat de 

in BCÜBisch-Congo, in Ruanda-Urundi of in het buiten­ 

land verblijvende d i.o nrrtp Lf.c ht igen die gevraagd hebben 

om. hun v.[(:rkelijke diensttermijn onmiddellijk na hun 

verblijf in het centrum te vervullen? de laatste vijf, 

in plaats van laatste twee werkdagen van elke 

oneven maand aan het centrum kunnen wo r d cn overgeGeven. 

moge worden opgemerkt dat artikel 29 
van het besluit, in tegenstelling met artikel 62, 
tweede lid, van de gec06rdineerde wetten, aan de 

dienstplichtigen die in de Britse Eilanden of in een 

aan Belgiê ~renzend land verblijven, niet het recht 

ontzegt OB o nm i.d de LL'i jk hun d i.ens t t erm i jn te ver~ 
vullen. De Rei;ering kan milder zijn dan de wet? die 

immers aan de Koning onbeperkte bevoegdheid he 

toecseIcend voor he t re{~;elen van de overgifte van het 

contingent aan het recruteringscentrum,en de adminis- 

tratie heeft ~emachtigd om de dienstplicht op te 
roepen Oj) het me e st geschikt geachte tij dst Lp (art Lke L 

62, eerste lid),lllGt als enig voorbehoud het en in 

artilcel 62? tW2ede lid, wordt bepaald. 

. ,. ./ ..... ~ 
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De lichte wijziging die het ontw 

artikel 29 van t sluit aanbrengt, biedt de 

legenheid om de redactie 'lan dit artikel te ver­ 

beteren. De huidige tekst luidt : "De dienstplich­ 

tigen van het normaal contingent die werkelijk en 

gewoonlijk in B(ügisch-Congo 9, Ruanda-Urundi of in 

het buitenland verblijf houôcn.wo rd en op hun verzoek 

overgegeven a8.,n het recruterings- en selectiecentrum 

de laatste twoe werkdagen v~n de maanden september 

en november cm van d e maanden januari, maart ,mei en 

juli, om 011lnidè...a11ijk hun wGrke1ijke diensttermijn 

te vr3r-vu11enl!. Volgens de bevoegde ambtenaren is t 

eigenlijke doel van het artikel, de in het 

buitenland verblijvende dienstplicht a.l Leen Ge­ 

durende de ste n van de oneven maanden naar 

het recruterings- en selectiecentrum zouden wo r-d en cpge « 

roepen, en voorwaarde dat zij hebben 

om na het v ten van het centrum onmiddellijk hun 

werkelijke dienstt jn t vorvu11en. Alleen die 

omniddellijlw oproeping is e\::;;11 recht 1 dat de wet 

aan de enen toekent en dat de 

uitbreidt. 

tot andGren 

+ 
+ + 

Artikel 1, § 4, v~n het 

het tweede ee1te van artikel 30 van 
jzigt 

sluit, 

en bepaal t ddt, wannee r eon d ns t p l.Lch t Lg e 
heeft van zijn jzing voor t c 

cant 

is 

nt en opnieuw in 

re(:;ds 

t normaal contingent 

ove 

sl singen 

e aan de it 

verricht en de 

reeds ijven zo "de 

schied is 

v<!l6r 

t 
doel' c van recru- 

n s ctiecentrum van het van 
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de gouverneur houdende mededeling van die afst Il 

De huid telcst zegt alleen : "vöö r •.• die verzaking il. 

In feite is artikel 30 steeds uitgelegd in 
de zin van het ontwerp : iedere afstand na de overgifte 
zou immers onvrettig zijn? aangezien "de d nstplichtige, 
zolang hij t aan militaire overheid is overge- 
geven1 van zijn aanwijzing voor het speciaal continGent 
afstand kan doen" (artikel 54, § 1, van de gecoördi- 
neerc1e ten).. Zo is de n i.euwe tekst beter in over- 
e e ns t én de ijle ,sn met de wettigheid. 

+ 
+ + 

Wat dé, algemene inkleding van tontwerp 
treft? moge wo r-d en oPGemerkt , dat in de aanhef 

dient te vvo en verwezen ofwel naar Ie 11 

van de c o'ó r-d i.ne er-d e nstplichtwetten d rechts- 
grond zijn voor het orrtwor p I 
in het bij zorid e r-, 

naar en enkele 

Evenzo dient in de aanhef, bij de verwij- 
zing naa'r het or tontwerp {?;evvij koninklijk 
besluit ,in hot bij zonder ing te worden smaakt 
van G ar-t Lke l.en he t ontwerp be trekking 
heeft ~ met uitzondering van het en artikel. 

+ 
+ + 

. '" ,,/ ... 
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Met de hiervoren E,emaakte opme r-k Lng e n 
rekenin5 geilouden in de hierna voorgestelde t eke t , 
Ook w0rden e nke Le verbeteringen aangebracht die 

alleen de v o rrn betreffen en geen commentaar behoeven: 

Koninklijk besluit tot wijziging van het korri nk'l Ljk 
bo s.Lu t t van 3 september 1957 to-t regeling van de toe­ 

passing van de dienstplichtwetten. 

BOUDEVHJN, Koning der Belgenf 

l~an allen, tegenvvoordigen en toekomenden,HEIL. 

Gelet op de op 2 september 1957 gecoördi­ 

neerde dienstplichtwetten ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 3 sep­ 
tember 1957 tot regeling van de toepassing van voor~ 

melde wetten? inzonderheid 'YJ de a r-t i ke Le n 169 21, 
§ 2, 29 en 30 ; 

OverNegende dat de wetten van 5 juni 1928 
en 15 juli 1957 onderscheidenlijk verbieden véél' de 

leeftijd van volle 18 jaar een scheepsdienstverbinte­ 

nis voor de dienst der machine of enige verbintenis 

voor ondergronuse mijnarbeid aan te gaan ; 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op ~e voordracht van Onze Minister van 

BinnenL:mdse Zaken en van Onze Minister van Lands- 

verdediging, 

HEBBEN BESLOTEN EN SLUITEN 

Ártikel 1.- 

.b.rtikel 16 van het koninklijk besluit van 

3 septerJ.bcr 1957 or de vo Lge nd bepaling 
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"b.rtikel 16.- Bij een ter ?ost aangetekende brief 

moet bij de gouverneur der provincie waa.r-o nd.e r- de mi- 

li tie\ivoonplaats ressorteert 9 worden ediend: 

1 ° vc!l~r de datum waar-o ; de botro ne zich bij zijn 

eenheid moet vervoe n9 aanvraag om uitstel? 

om vrij ting morele and of om aanwijzing 

voor t eciaal cant nt, iend na de 

maand jam~ari van het in artikel 14 van dit besluit 
bepaalde jaar en gegrond op artikel 20, § 3, van 

de co~rdinecrde wetten ; 

2° v óó r- dezelfde datum, d e aanvraag 

voor t ciaal contingent 

on aanwi j zing 

and op artilwl 13, 
§ 2, van de eco~rdin8Grde wetten, ingediend door 

een ingeschrevene die ten minste jf broed rs of 

zusters in leven 8ft of waarvan drie oeders hun 

werkelijke nsttijd hebben volbracht, maar die 

zich in de naa.nd januari van het in artikel 14 be- 

paalde jaar nog t op die toestand kon beroepen; 

]0 voordat de betrokkene zijn ~erkelijke d tijd 

heeft volbracht of voor speciaal contingent 

is ae.ngewezen, naar van het geval, de aan- 

om buitengewoon uit el nd op art Lke L 11, 
d nd door § 1, van de gecoördineerde wetten en i 

een inGeschrevene die, in{,;evol het overlijden van 

een gezinslid na de maand januari van t in ax'­ 

tikel 14 o\:p,J_alde jaar, kostwinner of weduwnaar l'net 

Gen of Eleor kinderen e;eworden ; 

.... / .... 
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4° binnen één maand volgend op de datum waano p de be­ 

trokkene de leeftijd van 18 jaar bereikt, de eerste 

aanvraag om uitstel, uitGaande van de dienstplichti­ 

ge _ dio oen scheGpsdienstvGrbintenis voor de d Le ne't 

der machi~ heeft aangegaan of die van het ondergronds 

mijnpersoneel deel uitmaakt en de leeftijd van 18 jaar 

niet had bereikt v<!lc'lr het einde van de maand januari 

van het in artikel 14 bepaalde jaar1 of die leeftijd 

in de loop van die maand heeft bereikt maar de in dit 

artikel doelde aanvraag niet heeft ingediend ; 

om uitste19 om vrijlating op morele grond, 

om aanwijzing voor het speciaal contingent, om vrij­ 

stelling of voorlop e afkeuring op lichamelijke 
gronc19 uitGaande van de dienstplichtige die na de 15e 

januari kennis heeft gekregen van een beslissing 

vvaarbij hij bij de lichting van het vo Lge nd jaar wo r d t 
inged,3eld9 (c;n d en aanvraaG heeft ingediend in de 

v o rm en binnen de termijn bepaald in ar-t i.ke'l, 14. 

De onder 5° b8doelde aanvragen en eerst 

met ingang van 1 februari, maar moe ten binnen één ma arid 

vo end op vo o rme Ld e kennis{,çeving worden ingediend}' Q 

Artikel 2.- 

In hetzelfde besluit wordt een artikel î7bis 

ingevoegd, luidend als volgt : 

"i~rtikel 17bi~ • .:: De in artikel 16, 4°, bedoelde dienst- 

plichtig e reods v<!lc'>r hij zijn aanvraag om uit el 

indient? de pr-ovi nc Leg ouv er-neu.r verzoeken de ove 

aan de milit ove id te n tot over 

e 
uit- 

stel is s L til. 

, 
.... ., / .. fi .. 
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li.rtikel 

Artikel 21, § 29 van hetzelfde besluit wordt 

door de volgende bepaling vervangen : 

"§ 2. Van iedere beslissing wordt een uitgifte 

afgegeven aan de provinciegouverneur, aan de betrokkene 

en, eventueel? aan degene die bij toepassing van arti­ 

kel 21 van de gecoördineerde wetten de aanvraag heeft 

ingediend .. 

Bij een ter post ekende brief met be- 

wij s van ontvangst wordt kerrrrt s gegeven : 

1 ° van alle slissingon van do Hoge Militieraad 

2° van alle bn issingen van de herkeuringsraden 

]0 van alle beslissingen van d e militieraden :. 

a) houclende gehele of 

de aanvraag ; 

deeltelijke jzing van 

b) of gegrond op artikel 20, § 3, van de 

dine dienstplichtwetten. 

coör- 

de overige beslissingen van de militie- 

raden mag wo rd en kennis n door bemiddel van 

het gemeentebestuur, t n ontvangbewijs. 

I 

..... ·1 . ~ · 
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Kennisgeving bij een ter post aangetekende bri met 

bewijs van ontvangst is echter vereist 

1° indien de kennisgeving plaats heeft na ... november; 

2° indien de raad niet v66r 16 november in het bezit 

is van het js van een eerste, door 

middeling van het gemeentebestuur gedane kennis~ 

geving. 

De geadresseerde die weigert de door de post 

of het gemeentebestuur aangeboden uitgifte in ontvangst 

te nemen~ wordt geacht van de beslissing kennis te 

hebben gekregen op de datum van de weigering Il 

Artilcel .- 

Artikel 22 van hetze e bes t wor-d t opge- 

heven. 

Artikel .- 

de vo 

Artikel 29 van hetze 

e bepaling vervangen~ 

e besluit wordt door 

HArtike 29.= De dienstplichti van het normaal con- 

tingent, die werkelijk en gewoonlijk Be sch- 

in Ruanda .. "Urundi of in het bui tenland verblij f houdt , 

en verzoekt om zijn werke j di t jn te vo 

brengen bij het verlaten van t recrute 

selectiecentrumy wordt aan het centrum 

een van de laatste vijf we van 

september, november, j , maart, mei 

en 

l ,,, J. • 



Artikel 6.~ 

Ar I 30 van hetzelfde besluit t door 

de va e bepaling vervangen : 

chtingen 'betre e de over- 

gl e aan de militaire overheid, de beslissingen van 

de geneesheer - hoofd van de gezondheidsdienst van 

het recruterings~ en selectiecentrum en9 eventueel, 

de beslissingen van de raden blijven 

geldig en van toepas op de betrokkene in zijn 

hoedanigheid van diens chtige van het nieuwe 

contingent waarbij hij wordt deeld: 

a) wanneer? ingevolge een ss van een litie- 

re scolIe een van het norma21 cant 

naar het spe contingent wordt overgeheveld en de 

overgifte aan de li re overheid vóór die besliss 

heeft s gehad; 

b) waniiee r een diens ch t i.ge , omdat hi j G gedac: 

van de aanwij voor hGt c contingent, opnieuw 

in het normaal contingent wordt opgenomen, en zijn 

overgifte aan de mili ire overheid hee ts gehad 

alvorens commandant van het re en ;:_ielec~ 

tiecentrurn het bericht van de gouverneur e 

mededeling van die tand eft 
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Overgangsbepaling ------~------~--- - 

Artike170- 

Dienstplichtigen die een scheepsdienst­ 

verbintenis voor de dienst der machine hebben aange­ 

gaan of die van het ondergronds mijnpersoneel deel 

uitmaken9 en na 31 januari 1958 maar vóór de inwer­ 

kingtreding van dit besluit] de leeftijd van 18 jaar 

hebben bereikt, kunnen,bij een ter post aangetekende 

brief, bij de gouverneur van de provincie waaronder 

hun militiewoonplaats ressorteert een 0 rste aanvraag 

om uitstel indienen billilen één maand na bedoelde in~ 

werkingtreding. Roeds vóór de indiening van die aan­ 

vraag om ui tstel kunne n zij de p rov Lno i e gou ver-neu.r­ 
verzoeken de overgifte aan de m~litaire overheid 

te verdagen tot over het uitstel is beslist. 

Artikel <3.- 

Onze Iünister van Binnenlandse Zaken en 

Onze Minister van Landsverdediging zijn, ieder 

wat hem betreft, belast met de uitvoering van dit be­ 

sluit. 

Gegeven te 

VAN KONINGS'vfZGIij 

De Minister van Binnenlandse Zaken, 

De Minister van Landsverdediging, 



La chambre était composée de 

Messieurs F. LEPAGE, 
de Heren 

L. M01JIŒAU, 
G. HOLOYE, 

A. BEENAlill, 

Ch. VAN REEPINGHEN, 

Madame J. DE KOSTER, 
Mevrouw 

La concordance entre la ver- 
sion française et la version 
landaise a été vérifiée sous 
contrôle de ~F. LEPAGE. I t ,,·, Je rappor a ete présente 
I\!l~ G.BOLAITD ~ substitut. 

LE GREFFIER - DE GHH:FIER, 

( s ). J. DE KOSTER. 
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De kam ez- was samengesteld uit 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tel;:st 
wer-d nagezien onder toezicht van 
de H.F~LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
dc o r de H.G.BOL1'J'ill, substituut. 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State 9 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

as sess eur s de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint~ 
adjunct-griffier, 

néer- 
le 

par 

président 
voorzitter 

greffier 
griffier. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) r. LEP A GE .. 


